
Informatiqueq
Enquêtesurla
chutedugroupe
françaisAtos
La société, hier florissante,

accumule les déboires :

valse des dirigeants,

plan de démantèlement,

pressions politiques,

contestation d’actionnai-
res,effondrement

du cours en Bourse…
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ÉCONOMIE& ENTREPRISE

Atos: récitd’une
descenteauxenfers

Démantelé, attaqué par sesactionnaires, le fleuron français

de l’informatique, désormais partiellement vendu

àDaniel Kretinsky, paie desannées de gestion défaillante

ENQUÊTE

E
n temps normal, la nou-

velle aurait été célébrée.

Le 4 octobre, le groupe

d’informatique Atos a

décroché Jupiter, un contrat de

500 millions d’euros pour la fa-
brication, avec l’allemand ParTec,

d’un supercalculateur, le plus

puissant jamais livré en Europe,

pour le centre de recherche Jülich
en Allemagne. Mais le cœur n’y
est pas. Atos broie du noir : valse

des dirigeants – un nouveau

directeur général, le troisième

depuis 2021,Yves Bernaert, a été

nommé jeudi 5octobre –,plan de

démantèlement, pressions politi-

ques, contestation d’actionnai-
res, effondrement du cours de

Bourse…Rien ne va.
«Peu de monde s’intéressait à

nous autrefois. Là, on est presque

devenus un sujet de divertisse-

ment, on est le
Paris Match

du

monde des affaires »
, soupire un

cadre, qui, comme la plupart de

nos interlocuteurs, demandera

l’anonymat. Pasun jour sans que

les 10000 salariés du groupe en
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France – 90 000 dans le monde –
découvrent un nouvel article dans

la presse. Les clients les lisent

aussi, les concurrents s’en délec-
tent, cequi n’aide pas le travail des

équipes. «Avectout cebruit, ça de-

vient compliqué degagner denou-

veaux contrats », s’inquiète le diri-
geant d’une des divisions du

groupe qui, comme beaucoup de

monde, s’interroge sur lesraisons

de cette descente aux enfers.

Comment une entreprise de

11 milliards d’euros de chiffre

d’affaires a-t-elle pu faire fondre sa

valeur, en seulement deux ans,de

5 milliards d’euros à 588 millions

d’euros ? Et pourquoi un groupe

dont une partie des activités – les

supercalculateurs justement –
sont essentielles à la dissuasion

nucléaire française finit-il par

tomber entre les mains de Daniel

Kretinsky ? Le 1
er août, en plus

d’être prêt à lui céder les activités

d’infogérance (TechFoundations),

à des conditions financières ju-

gées trop favorables selon plu-

sieurs actionnaires mécontents, le

conseil d’administration d’Atos a

accepté d’engager des négocia-
tions exclusives avec l’homme
d’affaires tchèque pour lui réser-

ver une place au capital de la divi-

sion regroupant cybersécurité et
supercalculateurs (Eviden).

Pour comprendre cette dérive, il

faut remonter aux racines du mal.

Nous sommes fin 2008. Un nou-

veau PDG arrive : Thierry Breton,

l’actuel commissaire européen au

marché intérieur. Après deux an-

nées aux gouvernements Raffa-

rin et Villepin, comme ministre

de l’économie, l’ancien PDG de

France Télécom veut goûter de

nouveau aux frissons desaffaires.

Il nourrit de grandes ambitions

pour Atos : faire dece petit presta-

taire deservices informatiques un

leader mondial. « Le groupe

n’avait pas accèsaux grands mar-

chés. Pour cela, il devait absolu-

ment grossir », justifie un admi-

nistrateur de l’époque.

Le groupe a triplé de taille

Thierry Breton lance alors une po-

litique d’acquisitions effrénée. Fin

2010, il rachète la division de ser-

vices informatiques de l’indus-
triel allemand Siemens. Legroupe

rêve ensuite des Etats-Unis :

en 2014, il reprend lesactivités in-

formatiques de Xerox, puis dé-

bourse 3,4 milliards de dollars

en 2018 pour s’emparer deSyntel.

Atos est à son zénith. Promu au

CAC40 en 2017,le groupe a triplé

de taille. Il vaut plus de 10 mil-

liards d’euros quand Thierry Bre-

ton, devenu multimillionnaire

grâce à l’envolée du cours de

Bourse, part à la Commission

européenne en novembre 2019.

Atos a-t-il pris trop de risques et

lespaie-t-il aujourd’hui ?C’est l’ar-
gument défendu par Bertrand

Meunier, devenu président du

groupe d’informatique après le

départ de Thierry Breton qui l’a re-

commandé. «Le succès du cours

de Bourse d’Atos dans les années

2010 était en réalité le fruit d’une
politique d’acquisitions et d’une
forte croissance externe qui a été

réalisée avecune sélectivité discu-

table ou insuffisante », lance le di-

rigeant dans un entretien à La Tri-

bune le 11septembre.

Très ambitieux, les objectifs de

chiffre d’affaires et de marge se

devaient d’être atteints, voire

dépassés, pour nourrir la hausse

du cours de Bourse, quitte par-

fois à flirter avec les limites,
comme le sous-entend M. Meu-

nier lorsqu’il rappelle la réserve

des commis saires aux comptes

émise en février 2021 « sur les

comptes d’une denos filiales amé-

ricaines, qui était d’ailleurs une

acquisition faite en 2014 d’une ac-

tivité de Xerox ».

M. Breton ne répondra pasà ces

critiques, récurrentes depuis

deux ans. Au moment de sa no-

mination le commissaire euro-

péen s’est engagé devant le Parle-

ment européen à ne pas s’expri-
mer sur des entreprises qu’il a

dirigées ou qui sont liées à ses

nouvelles fonctions. Mais, dans

son entourage, on s’étrangle :

«M. Meunier oublie de dire que

cela fait quinze ans qu’il est au

conseil d’administration d’Atos et

qu’il a été président du comité des

comptes de 2015à 2020, donc res-

ponsable de l’audit du groupe. »

«C’est trop facile de lancer ces at-

taques pour fuir sesresponsabili-

tés, poursuit ce proche du com-

missaire. Leschangements inces-

sants de directeurs généraux et de

stratégie, cen’estpas M. Breton. »

Depuis 2019,M. Meunier est en

première ligne. Lanomination en

juin 2022 d’un trio de codirec-

teurs généraux pour remplacer

Rodolphe Belmer, démission-

naire en raison de divergences

stratégiques, était bien une façon

de prendre les commandes.

Polytechnicien, M. Meunier a

fait sacarrière, et safortune, dans

le capital-investissement, notam-

ment chez PAI Partners, dont il

fut pourtant évincé en octo-

bre 2009, avecson associé Domi-

nique Mégret, à la suite d’une
perte de 256 millions d’euros.
Selon un deses proches, M. Meu-

nier voit Atos, dans lequel PAI

Partners avait investi en 2008,
comme «sa construction » et c’est
pour lui l’occasion, enfin, de diri-

ger un groupe industriel.

Contesté au sein même de son
conseil d’administration – René

Proglio est contre le plan du prési-

dent et Caroline Ruellan a démis-

sionné début octobre –, M. Meu-

nier est devenu la cible de nom-

breux actionnaires d’Atos, profes-

sionnels ou particuliers, rendus

furieux par la chute du cours de

Bourse. Le 28 juin, la société de

gestion Sycomore a tenté de révo-

quer le président en assembléegé-

nérale. En vain. L’investisseur a

fini par jeter l’éponge et prendre

ses pertes. Depuis, d’autres ont

embrayé, comme le fonds acti-

viste CIAM. Cedernier avait pour-

tant voté en juin contre la révoca-

tion de M. Meunier, croyant alors

en son plan initial : celui-ci pré-

voyait de vendre une partie du

capital d’Eviden pour financer la

restructuration de Tech Founda-
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tions. Mais, seulement un mois

après, il aannoncé un scénario dif-

férent avecM. Kretinsky. « M. Meu-

nier a fait volte-face et a menti. La
confiance est rompue », lance

Catherine Berjal, codirigeante de

CIAM. Le fonds déposera lors de la

prochaine assemblée générale,

prévue d’ici à la fin de l’année, au

plus tard début 2024, une résolu-

tion de révocation.

Hervé Vinciguerra est lui aussi

passablement énervé contre

M. Meunier. Cet homme d’affai-
res, ancien donateur d’Anticor,
l’association de lutte contre la cor-

ruption, a perdu beaucoup d’ar-
gent avecAtos. Et il juge insensé et

bien trop généreux le projet de

cession àM. Kretinsky. Il prône un

maintien du groupe en l’état et se

dit en capacité de mobiliser plu-

sieurs investisseurs à ses côtés

pour financer le plan qu’il affirme

avoir élaboré.

En attendant, Alix AM, le fonds

singapourien qui gère la fortune

de M. Vinciguerra, a porté plainte

auprès du Parquet national finan-

cier (PNF)pour corruption active

et passive liée à ce projet : alors
qu’ils participaient aux discus-

sions avec M. Kretinsky, les codi-

recteurs généraux, Diane Galbe et

Nourdine Bihmane, négociaient

en parallèle avec l’homme d’affai-
res tchèque un contrat d’intéres-
sement (management package)

de plusieurs millions d’euros
potentiels dont ils bénéficieront si

le plan de M. Kretinsky est choisi.

Alix AM menace d’engager égale-

ment une action auprès du tribu-

nal de commerce.

Chez Atos, on souligne que ce

type de management package est

courant pour impliquer les mana-

geurs-clés dans un projet et qu’il
ne concerne pasque lesdeux codi-

recteurs généraux cités mais une

cinquantaine decadresdu groupe.

«Ceprojet n’a pasde sens.C’estun

deal broker, comme disent les

Anglais, c’est-à-dire qu’il n’enrichit
que les banquiers, avocats ou

consultants qui conseillent la direc-

tion de l’entreprise», tance pour sa

part Anne-Sophie d’Andlau, codi-

rigeante deCIAM. Dans cedossier,

où l’on retrouve tout le gotha de la
finance, Rothschild, JPMorgan,

Perella Weinberg et Darrois, les

commissions sechiffrent endizai-

nesde millions d’euros.
La contestation déborde

En coulisse, d’autres investisseurs

s’agitent, certains espérant profi-

ter desdéboires d’Atos pour récu-

pérer des morceaux. La contesta-

tion déborde du seul monde des

affaires. Au début de l’année, le mi-

nistère des armées n’a pas caché

son opposition au projet de rachat

partiel d’Eviden par Airbus et voit

d’un mauvais œil l’irruption deM.

Kretinsky. Depuis début août, des

sénateurs du parti Les Républi-

cains (LR)mènent lacharge contre

ce plan pour desquestions de dé-

fense de la souveraineté. Certains

réclament l’ouverture d’une com-

mission d’enquête parlementaire.

Pour tenter d’apaiser cescraintes,

M. Kretinsky s’estdit prêt à renon-

cer àentrer aucapital d’Eviden.
Une seule voix manque dans ce

brouhaha : celle du gouverne-

ment, pourtant enclin à interve-

nir dans des dossiers d’entrepri-
ses, y compris privées. Avec une

simple déclaration, Bruno Le

Maire, le ministre de l’économie,
avait par exemple fait échouer en

janvier 2021le projet d’offre publi-

que d’achat du canadien Couche-

Tard sur Carrefour. La même an-

née, il avait aussi exprimé son

opposition au rachat de Suezpar

Veolia. «Même si l’opération était

menée à son terme, elle n’aurait
aucune incidence en termes de

contrôle ou dedroit deblocage sur

les activités sensibles», a simple-

ment déclaré la première minis-

tre, Elisabeth Borne, interrogée, le

26septembre, à l’Assembléenatio-

nale par le chef de file desdéputés

LR,Olivier Marleix.

L’Elyséesurveille (discrètement)

le dossier. Son secrétaire général,

Alexis Kohler, a reçu M. Kretinsky

en juin, comme l’a révélé Media-

part, sans émettre d’opposition.
Mais alors que le dossier ne cesse

de s’enflammer, tous les interve-

nants, y compris chez Atos, se de-
mandent pourquoi la présidence

n’intervient pas, laissant ainsi li-

bre cours à toutes les spécula-

tions, M. Breton étant pressenti

pour mener la campagne d’Em-
manuel Macron pour les élec-

tions européennes de juin 2024.

«Il suffirait pourtant que Bpi-

france achète 5 % du capital du

groupe, cequi, vu la chute du cours

deBourse, ne coûterait que 30 mil-

lions d’euros, pour calmer le jeu et

stabiliser l’entreprise», imagine un

proche d’Atos qui, au regard de la

consommation de trésorerie du

groupe – 1milliard d’euros rien

qu’au premier semestre 2023 –,
s’inquiète d’une éventuelle dégra-

dation de la situation à quelques

mois desJeuxolympique de Paris

2024, Atos étant le responsable

technologique des JO.Une autre

mission sensible pour l’entreprise
qui, en cas de bug, abîmerait en-
core un peu plus saréputation.

p

olivier pinaud

En 2008,

un nouveau PDG

arrive, Thierry

Breton, qui se
lance alors dans

une politique

d’acquisitions
effrénée

Alors que

le dossier

s’enflamme, tous

les intervenants,

y compris

chez Atos,

se demandent
pourquoi l’Elysée
n’intervient pas
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Au salon ISC, à Hambourg, le 24mai, sur le stand d’Eviden, division d’Atos regroupant cybersécurité et supercalculateurs.

LAURENTGRANDGUILLOT/RÉA
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